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ROCHES BLANCHES : UNE NOUVELLE ÉTAPE 
FRANCHIE DEVANT LA COUR D’APPEL DE PARIS 

Une audience portant sur l’acquisition du site des Roches Blanches par le Département du Finistère s’est 

tenue ce jour devant la Cour d’appel de Paris. Alors que le délibéré est attendu sous un mois, le 

Département réaffirme sa volonté de mener à bien ce projet d’intérêt général, soutenu par l’État, le 

Conservatoire du littoral et la commune, dont l’objectif est la restauration écologique d’un site 

exceptionnel. 

__________________ 

Pas moins de 9 recours juridiques ont été engagés par les occupants des Roches Blanches 

Le 11 décembre 2025, le Tribunal Judiciaire d’Auxerre a autorisé la vente du site des Roches Blanches au 

Département pour un montant de 300 000 euros, reconnaissant l’offre départementale comme la plus 

crédible et la plus conforme à l’intérêt général.  

Cette acquisition avait été validée au préalable à trois reprises par l’Assemblée départementale en 

septembre 2025, novembre 2025 puis janvier 2026. 

Les occupants ont depuis engagé pas moins de 9 recours devant différents tribunaux, pour retarder 

l’acquisition. Trois de ces recours ont déjà été rejetés par le tribunal administratif de Rennes le 22 décembre 

2025 et le 9 février 2026, confirmant que les arguments avancés par les occupants étaient tous infondés. 

Un quatrième recours était examiné ce jour devant la Cour d’appel de Paris, dirigé contre la décision du 

Tribunal d’Auxerre.  

L’intérêt général de cette vente ayant été reconnu en première instance par le Tribunal, et souligné depuis 

par tous les partenaires institutionnels, le Département est très serein quant à l’issue de cet appel. 

Le Département réaffirme sa volonté de rendre ce site à la nature et aux Finistériens 

Le Département rappelle que son projet s’inscrit dans le cadre de sa compétence de protection des espaces 

naturels. Ce site exceptionnel doit être rendu à la nature et au public. Le projet s’articulera autour de trois 

étapes clés : la déconstruction des bâtiments qui sont aujourd’hui très dégradés, la restauration écologique 

des landes littorales, puis l’ouverture du site au public, en continuité du sentier littoral GR 34. 



 

 

2 

Une invitation au dialogue et à la transparence 

Le Département a proposé d'ouvrir le dialogue avec les occupants. Le 17 février 2026, il leur a adressé un 

courrier afin d’anticiper les modalités de libération du site, et d’accompagner les occupants qui le souhaitent 

vers des solutions de relogement de droit commun et d’insertion vers l’emploi. 

La rencontre proposée dans ce courrier n’a pas encore pu être organisée, faute de réponse de la part des 

destinataires. 

Le Département renouvèlera cette proposition dans les prochains jours. 

Il rappelle que les occupants sont parvenus à rassembler en quelques semaines près de 500 000 euros, ce 

qui est tout à fait remarquable. Il demande la publication, au titre de la transparence, de la liste des donateurs 

et du montant de chaque don. 

 


